CON  VE  NTION  NATIONALE. 

PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉ  r f'-C 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

Pour  accélérer  et  assurer  la  liquidation  do 
la  ci  - devant  compagnie  des  assurances  ■ 
sur  la  vie^ 

/ " ■ 

Par  V E b.  N I E K' } 

Imprimé  par  ordre  de  la  Conventioïi  national*. 


XJne  nation  qui  cliercîieroit  à s’enrichir  aux  dépens 
de  ses  membres , ne  nous  présenteroit  que  l’idee  d une 
lïtère'  vorace  et  cruelle  qui  dévore  ses  propres  enians. 

— A ‘ 


litre  juste  eïiTers  tous  15  Teiiler  aux  intérêts  de  FEtat 
Siins  blesser  ceux  des  citoyens  , voilà  tout  ce  que  la 
Convention  natienaie  exige  et  tout  ce  qu’elle  peut  exiger. 

Cette  affaire  est  urgente  sous  tous  les  rapports  ; c’est 
pour  en  Tendre  l’expéditiop  plus  prompte,  qu’on  s’est 
déterminé  à (aire  imprimer  le  projet  de  décret.  Troi* 
nui  le  créanciers  languissent  accablés  de  besoins , tandis 
que  leurs  propriétés  et  leurs  revenus  sont  séquestré» 
sous  la  main  de  la  nation. 

L’objet  d\m  rapporteur  doit  élre  d’éclairer  sur  les 
faits  ceux  qui  ont  à statuer  5 mais  il  doit  avoir  la  plus 
gi'ande  aUention  de  ménager  le  temps  des  comités,  et 
sur-tout  les  mômens  précieux  de  l’ Assemblée:  son  ou-* 
yrage  ne  doit  être  qu'un  abrégé  , mais  un  abrégé  exact, 
lidele , et  sciTiblable  a un  nain  bien  proportionné  dan» 
toutes  ses  Ibi  mes. 

Les  ccrnpngiiies  de  finances,  telles  que  les  assuramees 
anr  la  vie,  sur  les  incendies , et  autres  de  cette  uatuixî, 
sont  corn I osées  d’actionnaires,  de  créanciers  et  d’admi- 
nistridmsrs  ou  syndic?. 

Les  uiciionuaires  sont  des  associes  qui,  moyennant 
une  mise  fournie  par  des  actions,  partagent  eiitre  eux 
les  bénéiiees  ou  les  pertes  de  l’entreprise.  ' 

Les  créanciers  £ont  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  à 
la  compagnie  ou  société,  moyennant  l’intérêt  convenu; 
ils  sont  cbirograpliaires  ou  hypothécaires,  communs  ou 
privilégiés.  Oji  peut  élre  tout  à la  fois  actionnaire  4^a 
créancier. 

Les  administrateurs  sont  ceux  qui  régissent  ladite  so»* 
cîéîé,  et  qui  deviermeut  comptables  de  leur  gestion  en- 
vers tous  les  intéressés,  iis  sont  étrangers  à la  compagnie  , 
rai  ils  «n  sont  membres  , suivant  les  lois  et  les  conventions 
laites  entre  les  associés.  Le  caissier  reçoit  l®s  deniers. 

li;,,  société  dan.^  ü • k italÎQii  reprisent 


tout  à la  fois  des  actionnaires , des  créanciers  et  des 
administrateurs.  A tous  ces  titres , elle  a pour  plus  de 
huit  niiliioiis  de  droits  à exercer , tant  activement  qit^ 
passivement;  cX  cela,  indépendamment  de  la  fticiilté 
qui  lui  est  acquise  de  surveiller  les  droits  des  citoyens 
intéressés  dans  des  compagnies  de  financés  dont  elle  a 
été  forcée  de  prononcer  la  dissolution  ^ pour  prévenir 
l’iigiolage. 

\ 

Par  un  décret  du  17  vendémiaire  de  Fan  second  , 
foutes  les  compagnies  de  finances  furent  supprimées  f 
celle  des  assurances  sur  la  vie  sç  trouva  comprise  dans 
•cite  suppression. 

^ On  obsei've  ^ue  les  compagnies  d’assurances  sur  la 
vie  et  sur  les  incendies  furent  unies  dans  leur  origine  : 
dès  lors  elles  ont  été  divisées  par  arict  du  conseil  dti 
mois  de  novembre  17H7,  et  cela  par  des  motifs  qu’il 
eeroit  inutile  de  retracer  ici. 

Pa  Convention  nationale , sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  jugea  bientôt  que  la  liquidation  de 
celte  société  devoit  être  soumise  à des  lois  particulières. 
Indépendamment  des  rentes  viagères  qu’elle  s’éioif  pi'o- 
curées,  on  l’avoît  en  quelque  sorte  forcée  d’acquérir 
quarante-sept  maisons  dont  trois  sont  déjà  vendues. 
I^rs  de  Ja  dissolution  , il  s’éleva  des  contestations  san» 
nombre.  Les  intéressés  a voient  porté  des  demandes  de 
toute  espèce  dans  diiïérens  tribunaux  : c’est  ce  qui  déter- 
mina la  Convention  k rendre  le  décret  du  9 prairial  , 
au  2 , qui  ordonne  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
f lFets  , titres  et  papiers  de  la  compagnie  , et  un  inventaire 
sommaire  : que  la  régie  do  î’enregiîtremGiit  seroit  tenue 
de  faire  liquider  dans  deux  mois  tous  les  droits  qui  ap- 
paitenoierât  a la  République  ; que  cette  liquidation  seroit 
laite  par^  un  ou  deux  préposés  de  l’enregistrement ,, 
à la  pariicîpatloii  clos  syndics  cjui  agissoient  alors  ; que 
de  l’enregistrement  feroit  parveiîir  , dans  le 
oelai  de  deux  mois,  le  résultat  de  ladite  liquidation  au. 
coinitc  des^  finances , qui  en  feroit  le  rspport  à la  Gonreue 
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tion,  pour  être  statué  sur  le  paiement  ainsi  qu’il  appar« 
tiendrait  5 qu’il  serolt  sursis  provisoirement,  jusqu’audit 
paiement,  ^ toutes  poursuites  judiciaires  de  la  part 
des  créanciers  et  actionnaires. 

Par  le  même  décret,  les  biens  , actions  et  reYenus  qui 
spparienoient  à ladite  compagnie  , furent  séquestrés  et 
mis  sous  la  inain  de  la  natiori  ; il  l'vt  dit  que  1 adminis- 
tration de  renregistrcnient  autoriseroit  un  des  syndics  a 
régir,  payer  les  charges  courantes  et  percevoir  tout  ce 
qui  étoit  dû,  à charge  de  lui  rendre  compte,  et  de 
\-.rser,  chaque  décade,  dans  la  caisse  cies  depots,  a la 
trésorerie^,  le  incîitant  de  ce  qu’il  â-uroit  reçu,  Iqs  charges 
courantes  prélevées. 

Par  mi  décret  du  29  fructidor  même  année,  il  fut 
ordonné  que  les  compagnies  iinaîicières , connuevS  sous 
le  nom  de  caisse  d escompte  , cŸ assurances  sur  la  vie 
•et.  d’assurances  contre  les  incendies,  dont  la  suppression 
a voit  été  ordonnée  par  décret  du  .17  vendémiaire,  se- 
roient  tenues  de  déposer  dans  cpiiiizaine  , à la^trésorej  ie 
îiaiionale , les  sommes  et  ejfets  ^non.  reclcnnes  quelles 
a.r oient  entre  les  mains  y d’y  renicitrc  , dans  le  même’ 
délai,- leurs,  de  créance, 'et,'  de  plus,  de  dresser 

îles  états  de  répartition  indiquant  les  sommes  qu  elles 
lievoîcnt  à la  nation.  Entre  autres  dispositions , il  fut 
enjoint  aux-  cpéaiicierà  , associés  ou  aclïoniiuires,  de  faire 
véiéiier  leurs  créances  a la  trésorerie  national®  avant  le 
premier  nivôse  lors  prochain. 

Ce  dèjai  a été  prorogé  par  autre  décret  du  s5  fri- 
maire l’an  5,  jusqu’au  premier  ventôse.  Les  cirçons^ 
lances  exigent,  à îégard  de  la  compagnie  d’assurances  v 
sur  la  vie,  une  nouyelle  prorogation. 

Les  dispositions  de  ce  décret,  et  la  nécessite  de  four- 
nir des  états,  donnèrent  lieu  aux  intéressés  de  croii’e 
qu’ils  dévoient  dès  Finsfant  même  iotiir  de  leurs  reve- 
nus, et  que  le  séqtiesti  e précédemment  ordonne^  etoit 
levé  : ce  (lui  occasionna  différentes  péliüons,  suivies  de 
deux  arrêtés  du  comilc  des  ünari-ces. 


5 _ 

Par  le  premier,  du  i4  vendémiaire,  ce  comité  régla 
différentes  mesures  pour  Fexécniion  du  décret  du  29 
fructidor , entre  autres  celle  de  faire  nommer  des  com- 
snissaires-liquidateurs  ; et  il  a été  procédé  à cette  nomi- 
nation , sa  voir , par  les  actionnaires , qui  en  ont  élu 
quatre  , et  par  la  commission  des  revenus  nationaux^  qui 
en  a nommé  un. 

Par  le  second , en  date  du  5 frimaire , il  déclara  que 
le  séquestre  n’étoit  point  levé,  que  les  liquidateurs 
nommés  en  vertu  du  décret  du  9 prairial , régiroienî 
et  administreroient  les  biens  au  lieu  et  place  du  syndic 
nommé  en  exécution  de  ladite  loi , et  que  la  perce  pilori 
des  revenus  seroit  faite  par  les  receveurs  de  l’enregis- 
trement et  des  domaines,  qui  verseroient  chaque  dé- 
cade à la  caisse  du  dépôt  de  la  trésorerie  nationale. 

Lies  choses  en  cet  état , les  liquidateurs  nommés  par 
les  actionnaires,  et  qui  représentent  en  quelque  sorte ^ 
par  leurs  fonctions , les  anciens  administrateurs , ont 
présenté  leur  pétition  au  comité  des  finances,  pour  écar- 
ter differens  obstacles  qui  retardent  et  empêchent  la  li- 
quidation. 

Les  créanciers,  au  nombre  de  quinze,  mais  qui 
ont  des  intérêts  considérables  par  la  masse  de  leurs 
prétentions , ont  aussi  formé  leur  pétition , dont  le  but 
est  également  d’accélérer  ladite  liquidation  ; on  peut 
même  dire  qu’ils  sont  d’accord  avec  les  liquidateurs  sur 
les  principales  mesures  que  ceux-ci  sollicitent. 

Tl  convient  de  retracer  les  demandes  formées  par  ces 
derniers  , vu  qu’elles  nécessitent  de  nouvelles  mesures. 
On  présentera  les  differens  articles  de  décret,  avec  les 
observations  marginales  qui  doivent  les  appuyer. 

Art.  L Observations. 

Les  comptes  qui  peuvent  La  nation  , qui  a con- 
être  dus  à la  ci-devant  compa-  fisqué  lesbiens  de  diffé- 
gnie  d’assurances  sur  la  vie  , rens  comptables , repré  1 
Projet  de  décret^  par  Vernier,  A 5 
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par  les  ^ agens  quelconques  sente  un  liérilier  irré- 
dont  les  biens  sont  confisqués , gu  lier  , et  n’est  tenu© 
gèrent  rendus  par  le  liquida-  des  dettes  que  jas- 
teur  national  déjà  nommé  par  qu’à  concurrence  des 
îa  commission  des  reyeims  biens  ; elle  doit  donc 
nationaux  ; ils  seront  pré-  rendre  compte  , comme 
tentés  aux  quatre  Tériiicat'aiirs  le  font  aujoiird’liui  les 
de  comptes,  nommés  par  les  autres  comptables  delà 
actionnaires,  pour  être  ensuite  même  compagnie  , et 
arrêtés  dans  une  assemblée gé-  comme  au r oient  du  le 
nérale  tânt  des  actionnaires  que  faire  ies  administrateurs 
des  créanciers,  ceux-ci  repré-  à qui  elle  a succédé:  le 
sentes  par  deux  sinidics  qu’ils  tout  néanmoins  sans  pré- 
seront  tenus  de  ncHTmier^  à dé-  judice  des  bus  de  non- 
faiii  de  quoi  il  sera  passé  outre,  recevoir  et  de  non  pro- 
gaiis  que  le  défaut  de  nomi-  céder,  s’il  étoit  justifié 
nation  puisse  retarder  les  opé-  qu’on  eût  mis  la  nation 
rations.  Ledit  compte  sera  ren-  dans  l’impossibilité  de 
du  dans  la  même  forme  que  rendre  lesdits  comptes , 
tons  ceux  des  autres  compta-  on  si  îesdits  comptes  de- 
bles  des  compagnies  linanciè-  voient  être  considérés 
res , sans  préjudice  de  toutes  comme  déjà  vaiable- 
£ns  de  non-recevoir , et  antres  ment  arrêtés. 
mo3mns  que  les  ci-devant  ad- 
ministrateurs, on  la  nation  , 


^ 1 oulCS  les  ' coiitesiahons  qui  L’attribulion  ici  ac- 
ctcja  ont  ete  elevées,  et  toutes  cordée  ost 


cuiisti-  son  arrête  cia  ven- 
tuees  , soit  a raison  des  recou-  déiniaire  , avoient  déjà 
Tiemens,  serent  jugées  cen-  défendu  toutes  poù'.r- 
tradictoircmcnt  entre  les  liqui-  suites  ; mais  ce  ii’éioit 
dateurs  et  les  parties  iutéres-  point  assez  , vu  cpa’iî 


scroient  dans  le  cas  d’opposer 
aux  actionnaires  et  créanciers. 

A n T.  IL 


Observations. 


sses,  par  le  tribunal  au  pre-  laut  neccssaireînent que 
înier  arronriisseînent  du  de-  les  contestations  soient 
partement  de  Paris /dans  le  jugées  j baltribuiion  doit 
delai  de  deux  mois  , sans  i ap-  donc  être  accordée  à un 
pei,  qui  deyra  éhe  jugé  dans  seul  et  même  tribunal: 
le  mois  , non^  compris  , dans  autrement , il  arriveroil 
1 un  et  dans  l’autre  , les  délais  que  Ton  plaideroit  dans 
de  citation,  sauf  aux  créan-  vingt  tiibiinaux  diffé- 
ciers  à intervenir  , par  la  voie  reus  pour  des  objets  re- 
ae  leurs  synaics  , quand  ils  le  latifs  à une  même  liqui- 
jugCiont  à propos,  pour  le  dation,  et  qu'on  pour- 
nioLindcn  de  leurs  droits.  roit  les  juger  sur  des 

Les  créanciers , pour  fermer  principes  totalement  op- 
Icnr  intervention , pourront  se  posés.  Il  est  d’autant 
laire  communiquer  les  pièces  plus  naturel  de  choisir 
des  instances  par  l une  ou  Tau-  le  tribunal  du  premier 
tre  des  parties.  arroiidisseni eut  , cnio 

Les  liquidateurs  nommés  c’est  pardevant  les  mé- 
par  la  commission  des  revenus  mes  juges  que  doivent 
nationaux  et  ceux  nommés  être  intentées  les  actions 
par  les  actioimaires  , ne  pour-  en  recou vremen  t qui 
ront  agir , soit  en  demandant , concernent  la  ndtion!^ 
soit  en  défendant,  qu’aprés  y 
avoir  été  autorisés  par  ladite 
commission. 

A R.  T.  III.  Observatioi^ s. 


Les  quarante- quatre  maisons 
restantes  des  quarante-sept  qui 
appartiennent  à ladite  compa- 
gnie, et  dont  les  ventes  ont 
été  commencées,  continueront 
d’être  vendues  et  adjugées, 
après  trois  affiches  et  publica- 
tions ^ CL  l ctiLdiejiue-  des  cvièes 
cJu  dé  partement  de  Paris  , et 
a la  manière  accoutumée.  Les- 
dites  ventes  seront  faites  sur 
les  poursuites  des  cinq  liquida- 


On  doit  voir  par  cet 
article  qubl  ne  s^agit  que 
d^accéléi  er  les  ventes 
d’assurer  les  droits  des 
actionnaires  et  ceux  des 
créanciers  , en  faisant 
connoiire  à ceux-ci  tou- 
tes les  conditions  sous 
lesquelles  les  enchères 
seront  proposées. 


ieürs , iiotificatiom  préalable- 
ment faite  aux  syndics  des 
créanciers  , des  clauses  et  con- 
ditions des  enchères  et  adjudi- 
cations , sauf  aux  créanciers  à 
les  faire  réformer , si  elles  se 
, trouvoient  préjudiciables  à leur 
intérêt,  à charge  de  notiher 
leur  opposition  motivée  dans 
la  huitaine  q^ui  suivra  ladite 
notification. 

A B.  T.  1 Y. 

Les  liquidateurs  remettront, 
dans  huitaine  à la  commission 
des  revenus  nationaux,  un  état 
certiiié  par  eux  et  par  les  syn- 
dics des  créanciers  , de  tous 
les  intérêts  de  rentes  viagères 
ou  perpétuelles,  enseiiible  des 
intérêts  dus  par  privilège  sur 
les  maisons , avec  la  date  des 
derniers  paiemens. 

La  commission  des  reveiius 
nationaux  est  autorisée  à faire 
paver  provisoirement  à la  cau- 
tion du  capital,  les  arrérages 
et  intérêts  ci-dessus,  échus  jus- 
(iu’à  ce  jour,  sur  les  deniers 
déposés  à la  trésorerie  natio- 
iîaie , provenant  de  la  locatioa 
des  maisons  , sauf  auxdits 
créanciers  à se  faire  autoiaser 
<ie  nouveau,  à i’eflet  de  tou- 
cher les  arrérages  qui  écher- 
ront jusqu’à  la  liquidation  dé- 
liiiiLi  ve.  Ces  paiemens  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  sur  le  pro- 
duit loyers  échus  et  à échoir. 


ObSEÎLV  ATION5. 

Rien  du  plus  juste 
que  cet  article  : la  na- 
tion n’a  ici  d’intérêt  que 
d’assurer  ses  propres 
droits  , de  surveiller 
ceux  de  tous  les  inté- 
ressés 5 mais  elle  ne  doit 
point  suspendre  de^ 
paiemens  reconnus  légi- 
times entre  les  action- 
naires et  les  créanciers  : 
elle  n’a  d’autres  droits 
que  ceux  qui  lui  sont 
acquis  par  les  confisca- 
tions prononcées. 


Art.  V. 


OBSERVATtONS. 


La  commission  des  revenus 
nationaux  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  as- 
surer les  droits  des  actionnai- 
res et  des  créanciers,  la  rentrée 
des  effets,  titres  et  papiers  qui 
ont  pu  être  détournés  des  bu- 
reaux de  ladite  compagnie , 
ainsi  que  pour  le  maintien  et 
conservation  de  toutes  les  pro- 
priétés qui  en  dépendent. 


La  justice  de  cet  artî-* 
de  résull;e  des  obliga-* 
tions^  naturel iement  im^ 
posées  aux  commissaires 
ou  mandataires  j ils  sont 
tenus  d’agir  comme  1» 
fer  oit  un  père  de  fa- 
mille , soit  pour  le  re- 
couvrement et  le  main- 
tien des  propriétés , soit 
pour  la  perception  des 
revenu*. 


Art.  VI. 


Les  liquidateurs  certifier  ont  les  états  des  rentes  via- 
gères , c<^ux  des  loyers  de  maisons , et  du  prix  des  alié- 
nation-? , les  sommes  touchées  à raison  de  la  vente  desdite» 
maisons , ainsi  que  les  capitaux  provenans  de  la  liqui- 
dai ion  des  rentes  viagères  : ladite  Vérification  faite , qes 
sommes  pourront  être  distribuées  partiellement , d’après 
ie  consentement  de  la  comîfiission  des  revenus  nationaux  , 
dc'”  liquidateurs,  et  des  syndics  des  créanciers. 

Les  liquidaieiirs  seront  tenus  d’aclieyer  toutes  les  opé- 
ra fions  relatives  à la  liquidation  , pour  le  premier  ven- 
démiaire prochain. 

L'"s  créanciers  intéressés  à ladite  liquidation , qui  ne 
se  sont  point  encore  présentés , seront  tenus  de  le  faire 
avant  le  premier  floréal  prochain , comme  encore  de 
remcitre  , dans  ledit  délai  , copie  de  leurs  titres  ; passé 
lequel  temps  ils  demeureront  déchus  de  toutes  préten- 
tions. Le  décret  du  20  frimaire , d’après  lequel  la  li- 
quidation de  voit  être  terminée  au  premier  ventôse , de- 
meure ciu  besoin  révoquée  quant  à ce. 


A R T.  V I I, 

Les  créaî5ciers  cliirographaires , hypothécaires  et  pri- 


lo 

vilégies  sont  autorises  à nommer  eanmrremment  deux 
syndics  pour  surveiller  leurs  intérêts  , la  manutention 
de  leurs  droits  et  la  vente  des  immeubles  appartenans.  à 
cette  compagnie  , ainsi  que  toutes  les  opéi*a,tions  néces- 
saires pour  l’entière  liquidation. 

A a T.  V I I L 

commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée 
à assembler  incessamment  les  créanciers  par  affiches 
imprimées  et  placardées , aux  jour  , lieu  et  heure  qu’elle 
jugera  à propos  de  désigner  , à TelFet , par  les  créan- 
ciers présens  de  procéder  à la  nomination  de  leur» 
syndics,  et  de  prendre  au  surplus  entre  eux  telles  dé- 
libérations qu’ils  croiront  utiles  à la  conservation  de  leur® 
droits. 

Art.  IX. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutées. 
Tout  ce  qui  pourroit  se  trouver  d©  contraire  dans  les 
prccédens , ainsi  que  dans  les  arrêtés  pris  par  le  co- 
mité des  finances,  demeure  révoqué. 


DÉ  UIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  l’an  III. 


